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RÉSUMÉ

Le présent document contient une recommandation concernant le
financement, par prélèvement sur la masse commune des ressources et sur les
fonds supplémentaires, du programme de pays du Rwanda pour une durée de trois
ans, en vue d’apporter un appui pour des activités qui conduiront à
l’établissement d’un programme de pays à part entière. La Directrice générale
recommande au Conseil d’administration d’approuver, pour la période allant de
1998 à 2000, un prélèvement de 4 860 000 dollars sur la masse commune des
ressources, dans la limite des fonds disponibles, et un prélèvement de
31 140 000 dollars sur les fonds supplémentaires, sous réserve du versement de
contributions à des fins spéciales.

* E/ICEF/1997/20.

** Les chiffres indiqués dans le présent document sont définitifs et
tiennent compte des soldes non dépensés au titre de la coopération au programme
à la fin de l’exercice 1996. Ces chiffres sont indiqués dans l’état
récapitulatif des engagements recommandés en 1997 pour les programmes à financer
par prélèvement sur la masse commune des ressources et par des fonds
supplémentaires (E/ICEF/1997/P/L.18).
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DONNÉES DE BASE

(1995 sauf indication contraire)

Nombre d’enfants (en millions, 0-18 ans) 2,8
TMM5 (pour 1 000 naissances vivantes) 139
TMI (pour 1 000 naissances vivantes) 80
Insuffisance pondérale (modérée et sévère, %) (1992) 29
TMM (pour 100 000 naissances vivantes) (1990) 1 300

Taux d’alphabétisation (%, masculin/féminin) 70/52
Taux d’inscription à l’école primaire (% net masculin/féminin) (1992) 61/61
Taux d’inscription au premier niveau atteignant le cinquième

niveau (%) (1991) 60

Accès à l’eau potable (%) ..
Accès aux services de santé (%) (1992) 80
PNB par habitant (dollars) 180

Enfants d’un an ayant reçu une série complète de vaccins contre :

la tuberculose : 86 %
la diphtérie, la coqueluche et le tétanos : 57 %

la rougeole : 50 %
la poliomyélite : 57 %

Femmes enceintes vaccinées contre :

le tétanos : 88 %

LA SITUATION DES ENFANTS ET DES FEMMES

1. Trois ans après la fin du génocide et de la guerre civile, qui a marqué un
tournant majeur dans l’histoire récente des tensions ethniques et politiques au
Rwanda, le pays sort progressivement de l’état d’urgence pour passer au stade de
la reconstruction et du développement. Bien qu’il ait ratifié la Convention
relative aux droits de l’enfant et la Convention sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à l’égard des femmes, les droits des enfants et des
femmes ont fait l’objet de violations flagrantes pendant les événements de 1994.
On estime à 300 000 le nombre d’enfants tués entre avril et juillet 1994, sur un
total de 800 000 personnes. Au moins 55 % des 7,5 millions d’habitants qui
peuplaient le Rwanda avant la guerre ont été tués ou blessés, déplacés, ou
encore sont devenus des réfugiés dans les pays voisins. Pratiquement tous les
enfants ont été témoins d’actes d’une violence inouïe et en ont été profondément
traumatisés. Jusqu’à 120 000 enfants ont perdu leurs parents ou en ont été
séparés, tandis que d’autres ont rejoint les forces armées ou se sont trouvés
jetés à la rue, où ils doivent essayer de subsister. Des filles et des femmes
ont été systématiquement violées, ce qui a entraîné de graves traumatismes, des
grossesses non désirées et un risque de contracter le VIH/sida. Les centres de
santé, écoles et les adductions d’eau ont été saccagés ou détruits, et le
personnel qualifié décimé.
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2. À ce jour, les droits de l’enfant et de la femme ne sont toujours pas
totalement respectés. En janvier 1997, 2 641 enfants étaient détenus parce
qu’ils auraient participé au génocide. Selon les estimations, 200 000 enfants
vivent dans des familles nourricières. Ils y sont parfois victimes de sévices,
ou encore d’actes de violence du fait de leur appartenance ethnique. La loi
continue de défavoriser les femmes, qu’il s’agisse du droit du travail, des lois
successorales ou du droit coutumier.

3. Le ralentissement de la croissance économique et la persistance de la
pression démographique sur les ressources disponibles ont entraîné un recul des
indicateurs sociaux, qui se situaient auparavant au-dessus de la moyenne des
pays d’Afrique subsaharienne. Le Rwanda, dont le nombre d’habitants, estimé à
7,6 millions en 1997, augmente au rythme d e 3 % par an, est le pays d’Afrique
dont la population est la plus dense. La proportion de ceux qui vivent en
dessous du seuil de pauvreté serait passée de 40 % en 1985 à 53 % en 1992, et la
situation a probablement encore empiré depuis la guerre. Le paludisme, les
infections respiratoires aiguës et les maladies diarrhéiques sont les
principales causes directes de la mortalité postinfantile. L’analyse des causes
profondes révèle une mauvaise utilisation des services de santé dans les zones
rurales ainsi qu’un manque de personnel qualifié et de matériel. Vers la fin
de 1993, la séroprévalence du VIH était d e 1 % dans les zones rurales et de
37,5 % dans certaines villes. Du fait des déplacements massifs de population,
du grand nombre de viols pendant la guerre, des conditions de détention dans des
prisons surpeuplées et d’une augmentation signalée des pratiques sexuelles à
risque, on peut s’attendre à une détérioration du profil épidémiologique du VIH.
L’espérance de vie à la naissance a baissé de 49,5 ans en 1991 à 47,2 ans
en 1996.

4. Dans cette situation d’ensemble, des progrès ont cependant été réalisés
depuis 1994 dans la relance de l’économie et la remise en état des services
sociaux. Le produit national brut par habitant, qui était tombé à 80 dollars
en 1994, devrait être remonté à 180 dollars en 1996. Depuis trois ans, le
Rwanda a reçu un appui substantiel de la part de la communauté internationale,
qui lui a apporté jusqu’à 1,1 milliard de dollars en tout en 1995. Toutefois,
comme son assise économique est étroite et qu’il connaît des difficultés
budgétaires, il restera, sur le moyen terme, largement tributaire de
l’assistance fournie par les donateurs. D’autres problèmes fondamentaux sur le
plan structurel, y compris le niveau élevé de la fécondité et les pressions
exercées sur les terres agricoles, n’ont toujours pas été réglés dans
l’ensemble.

COOPÉRATION AU PROGRAMME, 1993-1997

5. En avril 1994, le programme de coopération prévu pour 1993-1997 a été
interrompu par le déclenchement des combats. Quatorze membres du personnel de
l’UNICEF ont été tués; les autres ont été évacués ou mutés, et toutes les
activités au titre du programme ont été suspendues.

6. Depuis le milieu de 1994, l’UNICEF a apporté son assistance pour la
reconstruction, la remise en état, les rapatriements et la réconciliation au
Rwanda. Au cours de cette période, il a collecté plus de 100 millions de
dollars de fonds supplémentaires auprès d’une soixantaine de donateurs. Les
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activités ont été réalisées en collaboration avec 80 partenaires — organisations
non gouvernementales (ONG) nationales ou internationales, institutions des
Nations Unies et administrations rwandaises. D’avril à juin 1994, l’UNICEF a
gardé à Kigali une équipe réduite d’urgence pour distribuer des secours
acheminés par avion dans la ville même et dans ses environs. Il a également
établi des bases dans des emplacements névralgiques situés dans les pays voisins
afin de prêter assistance aux réfugiés qui avaient franchi la frontière. Comme
l’ancien bureau de l’UNICEF à Kigali avait été miné et saccagé, un nouveau
bureau a été ouvert en juillet 1994 et, dès que les conditions de sécurité l’ont
permis, des opérations de secours de grande ampleur ont été mises en route. En
étroite collaboration avec la Mission des Nations Unies pour l’assistance au
Rwanda, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et les ONG
partenaires, l’UNICEF a apporté une assistance aux populations éprouvées à la
fois à l’intérieur du Rwanda et là où s’étaient installés les réfugiés, en
République démocratique du Congo, en République-Unie de Tanzanie et en Ouganda.

7. Entre le mois d’avril 1994 et le milieu de 1995, le programme de l’UNICEF a
été axé sur les interventions d’urgence. Le Fonds a prêté son concours pour le
rétablissement des lignes électriques et réseaux d’adduction d’eau desservant
85 % de la population urbaine ainsi que pour l’adduction d’eau et
l’assainissement au profit des personnes déplacées et des réfugiés. Il a
également aidé à rétablir les services de vaccination et de distribution de
suppléments en vitamine A et a commencé à remettre 50 centres de santé en état.
L’UNICEF et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la
culture ont distribué 9 000 "écoles dans une boîte" (nécessaires d’urgence pour
instituteurs) afin que 720 000 enfants d’écoles primaires puissent recevoir un
enseignement, et facilité la formation de 7 500 instituteurs. Les réfugiés qui
rentraient chez-eux et les collectivités qui les accueillaient ont reçu des
semences et des outils. L’UNICEF a d’autre part subvenu aux besoins de
95 000 enfants non accompagnés. Il a entrepris des actions d’identification, de
recherche et de réunification des familles avec le Comité international de la
Croix-Rouge et les ONG partenaires.

8. À partir du milieu de 1995, le programme s’est diversifié et, en plus des
services qui constituaient l’essentiel de ses interventions, s’est étendu à la
formation et au développement des capacités de gestion dans les administrations
publiques ainsi qu’au renforcement des moyens d’intervention des collectivités.
La recherche des enfants non accompagnés s’est améliorée et plus de
20 000 familles ont été réunies. Un programme national de traitement des
traumatismes a été mis en place avec le concours de l’UNICEF, et 100 000 enfants
ont ainsi reçu une aide dispensée par des travailleurs sociaux au niveau
communautaire. Trois mille enfants soldats ont été démobilisés et 2 000 enfants
détenus ont bénéficié d’une assistance. L’UNICEF a également prêté son concours
pour l’élaboration de politiques nutritionnelles et la mise en place de systèmes
locaux d’adduction d’eau et d’assainissement ainsi que pour la préparation d’une
révision des lois successorales applicables aux femmes et aux enfants. Il a
apporté son soutien à des projets générateurs de revenus en faveur de
groupements de femmes et de survivants. Il a contribué au rapatriement de plus
de 1,2 million de réfugiés rwandais rentrés de République démocratique du Congo
ou de République-Unie de Tanzanie. Il s’efforce en priorité d’empêcher que les
enfants ne soient séparés de leur famille.
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Enseignements tirés

9. L’instabilité qui régnait dans la région a obligé à planifier les
opérations d’urgence sur le moyen et le long terme. L’action à mener dans
l’immédiat pour répondre aux besoins urgents a pris le pas sur le souci de
durabilité et le développement communautaire. Les problèmes de sécurité ont
ralenti la réalisation des projets dans certaines zones. La perte de la mémoire
institutionnelle et l’absence de personnel qualifié dans les administrations
publiques ont fragilisé l’exécution et l’encadrement des activités. La
coordination entre les administrations centrales s’est parfois trouvée
compromise par le chevauchement des attributions des ministères techniques.
Comme il n’existait pas de données de référence valables au lendemain de la
guerre civile, il a été difficile de procéder à une planification détaillée.

10. À mesure que l’urgence et la complexité de la situation s’atténuaient,
plusieurs possibilités d’amélioration du programme sont apparues : a) insertion
d’emblée des actions entreprises dans le cadre juridique et éthique offert par
les deux conventions; b) accompagnement des activités de secours relativement
coûteuses et axées pour l’essentiel sur la prestation de services par une
planification à moyen terme visant à remettre en place des services de base et
autres dispositifs qui soient stables à long terme et rentables;
c) établissement de buts et d’objectifs réalistes et à la portée de ceux à qui
il est demandé de les atteindre; d) poursuite du renforcement des capacités
techniques et administratives à tous les niveaux afin de garantir l’efficacité
de la planification, de l’exécution et de la coordination des programmes
nationaux; e) mobilisation des communautés pour les inciter à participer dès le
début à la réalisation des activités prévues dans les projets, afin que ces
activités aient un caractère durable, tout en évitant d’imposer des obligations
et responsabilités incompatibles entre elles; et f) améliorer la base de données
pour l’observation des progrès accomplis et la planification sociale.

COOPÉRATION RECOMMANDÉE AU PROGRAMME, 1998-2000

Montant estimatif des dépenses annuelles

(En milliers de dollars des États-Unis)

1998 1999 2000 Total

Masse commune des ressources

Protection de l’enfant 150 150 150 450

Santé 250 250 250 750

Nutrition 150 150 150 450

Eau et assainissement 100 100 100 300

Éducation 220 220 220 660

Suivi et mobilisation 400 400 400 1 200

Dépenses intersectorielles 350 350 350 1 050

Total partiel 1 620 1 620 1 620 4 860
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1998 1999 2000 Total

Fonds supplémentaires

Protection de l’enfant 2 850 2 450 1 750 7 050

Santé 2 550 2 100 1 600 6 250

Nutrition 1 050 850 650 2 550

Eau et assainissement 2 100 1 600 1 000 4 700

Éducation 2 200 2 000 2 140 6 340

Suivi et mobilisation 250 250 250 750

Dépenses intersectorielles 1 380 1 130 990 3 500

Total partiel 12 380 10 380 8 380 31 140

Total 14 000 12 000 10 000 36 000

Élaboration du programme

11. Le rapatriement soudain et massif des réfugiés rwandais vers la fin de 1996
et le début de 1997 a laissé peu de temps pour élaborer le programme. Bien
qu’aucune analyse détaillée de la situation n’ait été réalisée, le programme a
fait l’objet d’une évaluation interne et le Gouvernement a participé à sa
formulation. Le Gouvernement, les institutions des Nations Unies, les ONG
partenaires et l’UNICEF ont tenu en mars 1997 une réunion de stratégie. Une
commission interministérielle étudiera et approuvera les principaux objectifs du
programme avant qu’ils ne soient adoptés vers la fin de 1997.

Objectifs et stratégies du programme

12. Dans le cadre des politiques sociales définies par le Gouvernement pour le
moyen terme, le programme triennal envisagé a globalement pour but de faciliter
l’application des deux conventions qui devraient servir de cadres à la
reconstruction de la société rwandaise et au développement social. Le programme
devra concrètement : a) répondre aux besoins de protection particuliers des
enfants; b) procurer des services essentiels aux enfants et autres groupes
vulnérables; et c) comporter des actions visant à encourager et vérifier
l’application des deux conventions. Il servira également de base pour la mise à
jour du Plan national d’action en faveur de l’enfance.

13. Ces objectifs seront atteints au moyen de plusieurs stratégies
intersectorielles : a) soutien accru au renforcement des capacités de gestion au
niveau local et de l’encadrement au niveau régional; b) amélioration de
l’aptitude des collectivités locales à évaluer, analyser et agir en vue
d’accroître la durabilité des services sociaux et d’encourager des changements
de comportement en matière de santé, de nutrition, d’hygiène et de protection de
l’environnement; et c) élargissement des activités de suivi et d’évaluation de
l’application des deux conventions considérées comme source d’une information
utile pour encourager, planifier et mener la reconstruction de la société.
L’instabilité qui a secoué le Rwanda et la région des Grands Lacs dans son
ensemble oblige à faire constamment preuve d’une certaine souplesse dans la
programmation. Les plans élaborés pour faire face aux imprévus devront donc
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anticiper tout nouvel exode qui risquerait de se produire pendant la période
couverte par le programme.

Protection de l’enfant

14. Ce programme sera surtout exécuté par l’intermédiaire du Ministère de la
condition de la femme, de la famille et des affaires sociales, du Ministère de
la justice et des ONG partenaires. Il favorisera le respect des droits de tous
les enfants à une protection en préconisant une triple démarche : a) appui à
l’élaboration de politiques, lois et orientations de nature à faire profiter
tous les enfants d’une protection générale; b) création de dispositifs destinés
à étendre les services sociaux aux enfants qui ont besoin d’une protection
particulière, et plus particulièrement aux 6 000 enfants des rues et enfants
astreints au travail, aux 2 641 enfants détenus, aux 3 000 enfants soldats
démobilisés, aux 450 enfants placés en centres de rééducation, ainsi qu’aux
8 000 enfants vivant dans des centres et enfants physiquement ou mentalement
handicapés; c) fourniture d’une aide aux chefs de ménage qui sont des enfants ou
des femmes afin qu’ils puissent mieux prendre soin de ceux qui sont à leur
charge et les protéger, en leur offrant des services de base et une formation à
la préparation à la vie active et en renforçant les moyens d’action des
commissions de protection sociale.

Santé

15. Ce programme a pour but de dispenser un ensemble cohérent de prestations
qui contribueront à réduire la morbidité et la mortalité chez les moins de 5 ans
et les femmes en âge de procréer. Il sera exécuté par l’intermédiaire
principalement du Ministère de la santé et comportera trois projets ayant pour
but : a) conformément à l’Initiative de Bamako, de renforcer le système de santé
national en créant dans tout le pays des systèmes de gestion uniformisés au
niveau des districts et de soutenir les interventions ciblées dans cinq
districts sanitaires dans les domaines de la gestion de la santé, de la
réadaptation et du rééquipement ainsi que des soins essentiels d’obstétrique;
15 % environ de la population totale devraient en bénéficier; b) dans l’attente
de la mise en application à l’échelle du pays de l’Initiative de Bamako, de
soutenir les actions de prévention et de lutte contre les maladies grâce à la
fourniture de médicaments, vaccins et matériels; et c) de favoriser la promotion
de la santé par la formation d’animateurs sanitaires, le renforcement des
comités sanitaires et le soutien à une action de prévention du VIH/sida menée
auprès de la jeunesse.

Nutrition

16. Le programme contribuera à réduire la malnutrition protéo-énergétique et
les carences en micronutriments (vitamine A, iode et fer) chez les moins de
5 ans et chez les femmes enceintes et allaitantes. La priorité sera donnée aux
groupes les plus vulnérables, c’est-à-dire les enfants de moins de 36 mois et
les femmes enceintes et allaitantes. Le développement communautaire fera
l’objet d’un contrôle continu et sera encouragé dans les cinq districts
sanitaires pilotes, ce qui assurera une complémentarité avec le programme Santé.
Des actions seront entreprises au niveau national en vue de prévenir ou de
combler les carences en micronutriments. Des compléments en vitamine A et en
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fer seront distribués de façon sélective dans les centres de santé. Le sel
consommé par 95 % de la population étant déjà iodé, des actions de
sensibilisation et de mobilisation sociale seront entreprises pour que cette
consommation devienne générale. La population sera également encouragée à
consommer des denrées alimentaires produites sur place, qui sont riches en
micronutriments. Les principaux agents d’exécution seront les ministères de la
santé, de l’agriculture, et de la condition de la femme, de la famille et des
affaires sociales.

Eau et assainissement

17. Le programme continuera d’apporter sa contribution à la survie de l’enfant
en assurant un meilleur accès à une eau potable à des services d’hygiène et à
des systèmes d’assainissement, en particulier en milieu rural. La stratégie
adoptée consiste à aider les collectivités locales à installer, gérer et
entretenir ces systèmes. Au niveau national, il apportera son appui pour
l’élaboration des politiques, les campagnes de sensibilisation, la réalisation
d’actions énergiques d’information, d’éducation et de communication, la
mobilisation sociale, les travaux de recherche, la mise au point de technologies
appropriées et le renforcement des capacités. Au niveau local, dans
66 communes, des instruments et systèmes seront mis au point et utilisés pour
renforcer la participation et l’encadrement communautaires. Un million de
personnes (dont 400 000 enfants d’écoles primaires) devraient profiter
directement de ce projet, et trois autres millions indirectement, à la faveur
d’une amélioration de la gestion du secteur. Les principaux agents d’exécution
sont le Ministère des travaux publics et de l’énergie, les services préfectoraux
et communaux et les ONG.

Éducation

18. Le programme contribuera au développement de l’enfant en assurant une
éducation de base pour tous les enfants et en améliorant la qualité de
l’enseignement. Il favorisera l’enseignement primaire dans tout le pays de
diverses façons : formation d’instituteurs, production et distribution de
matériel pédagogique, révision des manuels et livres du maître, enquête initiale
sur la contribution des parents et de l’entourage à l’éducation de l’enfant. Il
apportera son concours pour que les jeunes déscolarisés analphabètes ou semi-
alphabétisés reçoivent une éducation de base afin qu’ils puissent s’intégrer
plus facilement dans le système d’enseignement de type scolaire. Le projet en
faveur des jeunes non scolarisés devrait être achevé au bout de huit ans; cela
permettrait d’atteindre l’objectif du Gouvernement, qui est d’offrir un
enseignement primaire à tous d’ici à 2005. Ce programme sera réalisé par
l’intermédiaire du Ministère de l’éducation et du Ministère de la jeunesse, des
sports et de la formation professionnelle.

Suivi et mobilisation

19. Les deux conventions servant de cadre pour l’élaboration de lois et de
programmes destinés à favoriser la reconstruction sociale, ce programme
intersectoriel permettra de mettre en place, au Ministère des finances et de la
planification de l’économie, un système permanent de suivi des indicateurs de la
survie, du développement, de la protection et de la participation de l’enfant
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ainsi que de l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Ce
système aidera le Gouvernement à s’acquitter de son obligation de rendre compte
de la mise en oeuvre des deux conventions ainsi que de revoir et réviser les
lois en vigueur en ce qui concerne les enfants et les femmes. Il fournira
également les données et analyses nécessaires pour fournir des arguments en
faveur d’une meilleure application des deux conventions. Le programme militera
en faveur de la participation de l’enfant, en tant que stratégie
intersectorielle à appliquer dans tous les programmes. "Sara", initiative
régionale en vue de mieux faire connaître les droits de la petite fille, servira
à encourager l’adoption de comportements constructifs et à redonner vigueur à la
participation collective à la reconstruction sociale et à un développement
respectueux de la parité hommes-femmes.

Coordination avec les partenaires

20. Ce programme a été mis au point dans le cadre de la collaboration entre
institutions des Nations Unies présentes au Rwanda, en particulier par
l’entremise du Groupe consultatif mixte des politiques. Les institutions
faisant partie de ce groupe ont établi vers la fin de 1996 un bilan commun de
pays, qui était un premier pas vers l’harmonisation des cycles des programmes de
pays des diverses institutions. Le Ministère des finances et de la
planification de l’économie, qui est au niveau national l’organisme responsable
de la coordination des aides extérieures, assurera le contrôle général du
programme, et le Ministère de la condition de la femme, de la famille et des
affaires sociales veillera à la coordination des principaux ministères
techniques chargés de définir et d’appliquer les politiques. L’UNICEF
continuera de travailler en étroite collaboration avec les ONG nationales et
internationales et intensifiera ses liens avec la société civile.

Gestion du programme

21. Un plan de gestion du programme de pays a été mis en place pour en
faciliter l’exécution. Ce plan comporte un plan multisectoriel de suivi et
d’évaluation et des enquêtes par grappes. Au sortir de la crise que vient de
vivre le Rwanda et tant que les moyens nationaux pour la mise en oeuvre des
programmes n’auront pas été renforcés, l’UNICEF devra fournir un appui
intersectoriel à la gestion et l’administration du programme. Cet appui
comportera des dépenses au titre du personnel international et du personnel
local, de la logistique, de l’entreposage, du matériel, de la sécurité et des
communications. Ces dépenses devraient diminuer progressivement tout au long de
l’exécution du programme. Une stratégie a été mise au point en vue de réunir
des fonds supplémentaires, compte tenu de l’évolution attendue de l’aide que le
Rwanda devrait recevoir de l’extérieur.

/...
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